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EXPOSE LORS DE LA IXe SESSION DU MECANISN1E D,EXPERT DES NATIONS
UI{IES SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTOI{ES

Monsieur le Pr6sident,
.Au nom de ma cofilmunaut6 et en mon nom propre,
accord6 cette opportunit6 unique en son geffe d mon
travers de moi.

je vous remercie vivement d'avoir
peuple, qui peut ainsi s'exprimer ir

Je m'appelle Evariste NDIKUMANA, je viens de la R6publique du Burundi, et je reprdsente
la communaut6 Batwa au sein de l'Association sans but lucratif d6nomm6e < Association
Espoir pour les jeunes Batwa )- ASSEJEBA en sigle.

A. Le droit ir la sant6 et les peuples autochtones Batwa du Burundi

Introduction

Les Batwa du Burundi (peuple autochtone) constituent ia troisidme composante ethnique au
Burundi. ils forment une minoritd absolue estim6e d l% de toute la population burundaise
estim6e aujourd'hui a 8 millions et sont dispers6s dans tout le pays. Ils ont 6t6 toujours
marginalis6s et discrimin6s autant par les Hutu que par les Tutsi qui constituent la population
burundaise. Ils subissent rlne discrimination sur le plan politique, social, economique et
culturel. Les Batwa du Burundi sont confrontds ir plusieurs violations de leurs droits.

- les Autochtones vivent dans des huttes car ils ne peuvent pas se construire de maisons
plus solides et r6sistant aux diff6rents al6as climatiques ; ces huttes ne protegent pas
les Autochtones et surtout les enfants contre le froid, la pluie, le soleil ni les incendies,
occasionnant beaucoup de d6cds chez ces derniers etc. ;

- ies Autochtones n'ont pas accds aux soins de sant6 m6me les plus 616mentaires,
d'autant plus que les soins sont payants. Cerlains m6decins ne consultent pas 1es

Autochtones d cause de la prdcarit6 de leurs conditions d'hygiene.

Quand on arrive dans les villages Batwa, Ie spectacle inspire lapiti6. Des enfants nus pour la
plupart vous accueillent le sourire aux ldvres ; leurs ventres ballonnds, leurs cheveux roux,
font penser aux verminoses et d f insuffisance alimentaire. Aucun parmi ces enfants n'a 6t6
vaccin6. La plupart meurt en bas Oge.

En effet, la femme mutwakazi n'ira jamais au dispensaire pour faire les consuitations
pr6natales, pour accoucher et suivre 1es vacoins n6cessaires. La raison, c'est I'omnipr6sence de
la pauvret6 et du m6pris.

I-es soins m6clicaux sont devenus hors de prix dans ce pays ou les conditions economrques se



sont d6t6rior6es 2r cause de la crise politique. Cela veut dire que la situation est insupportable

pour les Batwa d6jd trds pauvres. Nous avons d6cid6 de pr6ter ces serv'ices alors que les

Batwa 6taient confront6s au probldme du paludisme.

En effet, en visitant les viliages que nous encadrons, nous nous rendions compte que

beaucoup de Batwa 6taient d?cim6s par la malaria. Dans les centres de sant6 publics, les

Batwa se heurtaient au manque d'argent, aux barridres sociales sdculaires et ir

f incompr6hension des autres.

Au Burundi, 1e gouvernement a rendu gratuit les soins de sant6 pour les enfants de mois de

cinq ans mais, maiheureusement, les Batwa ne sont pas b6n6ficiaires de ce prografiune. Pour

en etre bdn6fioiaire, il faut fournir une attestation de naissance pour prouver son ige, mais les

Batwa ne possddent pas de telles attestations faute de moyens financiers. D'une manidre

g6n6raie, tous 1es enfants et les jeunes Batr,va souffrent et ne peuvent pas faire valoir leur droit

ii 1a sante.

B. Suspestions et recommandations

Aux Gouvernements :

- distribuer des terres aux autochtones pour leur permettre de s'implanter d6finitivement

sur des terrains leur aPPafienant

assurer des conditions de vie minimales ir savoir

i'6ducation des enfants, ainsi que l'harmonj.sation

reste de la population ;

l'habitat, 1'accds aux soins de sant6,

des relations entre autochtones et le

assurer une 6ducation gratuite des enfants etjeunes autochtones sans aucune

accepter les instruments internationaux prot6geant les droits des populations

autochtones et des minorit6s.
- appuyer officiellement la DNUDPA ; nous insistons sur ia DNUDPA parce que c'est

un outil didactique qui 6claire 1es gouvernements, 6tant donn6 que le gouvemement

burundais n'a pas de politique ciaire en ce qui concerne ies Batwa

Aux ONG et ir la Communaut6 internationale :

- eue les Nations Unies, par l'interm6diaire de ses agences au Burundi telles que

I'LINESCO, I'LNICEF et I'OMS, contribuent aux soins de sant6 des enfants Batwa

ainsi qu'd 1'am6lioration de leurs conditions de vie et soins de sant6.

- eue l"r ONG appuient 1es organisations des autochtones, techniquement et

financidrement, en lue de leur pennettre de rattraper ce retard seculaire'

Aux rnembres du M6canisme d'Expert des Nations LInies sur la question des peuples

Autochtones.

- eu'ils demandent au gouvemernent du Burundi d'appuver officiellement la

DNUDPA :

- eu'ils demandent au gouvefirement de reconnaitre officiellement et publiquement les

Batwa aomme des autochtones et comme un el6ment crucial dans la construction de la

nation ;
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- Qu'i1s demandent au gouvernement de fournir aux organes de surveillance des trait6s
des rapports faisant etat de la situation des Batwa, car la pluparl des rapports acfuels
ne font pas allusion arx Batwa;

- Qu'ils encouragent le Gouvernement Burundais d mettre en application les
m6canismes de defense des droits des autochtones Batwa ;

- Qu'i1s sensibilisent et poursuivent les discussions avec les gouvemements qui n'ont
pas vot6 pour la Declaration en \ue d'une meilleure compr6hension des questions des
Autochtones et, surlout, du bien-fond6 d'appuyer officiellement la DNUDPA.

Nous vous remercions de votre aimable attention.

Que Dieu protege 1es autochtones et les amis des autochtones

Merci beaucoup"

NDIKUMANA Evariste


